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Par pétition datée de Boitsfort , le 28 janvier 1849, 

Plusieurs ouvriers occupés aux travaux de terrasse­ 
ment du chemin de fer de Bruxelles à Wavre, demandent 
que le Gouvernement prenne des mesures pour faire con­ 
tinuer les travaux de la section de ,Vavre à Namur. - 
Concl. - Renvoi à M. le 'Ministre des Travaux publics. 

Par pétition datée de Gand 1 le 27 février 1849, 

Le sieur Cassiers, ancien militaire, congédié pour in­ 
firmités contractées au service, prie la Chambre de lui 
accorder une pension. - Conol. - Renvoi à M. le Mi­ 
nistre de la Guerre. 

Par pétition datée de Borgerhout, le 1er mars 1849 , 
Le sieur Dierickx , ancien employé aux ponts et chaus­ 

sées, prie la Chambre de lui faire obtenir un nouvel em­ 
ploi. - Concl. - Ordre du jour. 

Par pétition sans date 1 

Plusieurs jurés , électeurs et habitants du canton de 
Beeringen , demandent que les assises du Limbourg se 
tiennent désormais à Hasselt. 

:Même demande de plusieurs habitants de Hasselt. - 
Concl. - Renvoi à M. le Ministre de l'Intérieur. 
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5. 4536. Par pétition datée d'Anvers, le 27 février 1849, 

Le sieur Babodé, ancien préposé des douanes, demande 
la révision de sa pension. - Concl. - Renvoi à l\L le 
Ministre des Finances. 

M. ALLAlill, 2111c rapporteur. 

6. 4!73. Pa1· pétition datée d'Ath, le 11 décembre 1848, 
Le conseil communal d'Ath prie la Chambre d'accorder 

à la compagnie Bailleu la concession d'un chemin de fer 
de SLGhislain à Ath, traversant les communes de Chiè- 
vres, Bauffe, Herchies et Baudour, et se raccordant à la 
station du chemin de fer d'Ath, attenante à la Dendre. 
- Concl. - Renvoi à M. le Ministre des Travaux publics. 

7. 4245. Par pétition datée de Tourinnes-Ss-Lambert , le 4 dé- 
cembre 1848 , 

Le conseil communal et plusieurs habitants de Tou- 
rinnes-St-Lambert présentent des observations sur la di- 
rection à donner à la route décrétée de Perwez à Wavre. 
- Concl. - Renvoi à :M. le Ministre des Travaux publics. 

8. 4356. Par pétition datée de Bruxelles, le 31 décembre 1848, 
Plusieurs anciens officiers de la réserve, dont la solde 

a été réduite par un arrêté du 6 décembre 1839 , récla- 
ment l'intervention de la Chambre pour obtenir le béné- 
fice de l'arrêté du 2l5 mai 1837, qui leur garantissait les 
droits dont ils jouissaient dans la ligne. - Concl. - 
Ordre du jour. 

9. 3973. Par pétition sans date, 

Le conseil communal de Vielsalm réclame l'intervention 
de la Chambre peur obtenir la construçtion de la route 
de Salm-Château à la baraque de Huldange, - Concl. - 
Renvoi à l\'1. le Ministre des Travaux publics. 

10. 3830. Par pétition datée de Roucourt, le 11 avril 1848, 

Le sieur Heindryckx propose d_e rendre à la culture l'un 
des accotements des routes de l'Etat. - Concl. - Ordre 
du jour. 

11. -4355. Par pétition datée de Liége , le 23 décembre 1848, 
Le sieur George , major pensionné, réclame l'interven- 

tion de la Chambre pour obtenir le payement de ses 
frais d'entrée en campagne de l'année 1830. - Concl. 
- Renvoi à M. le Ministre de la Guerre. 
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Par pétition datée de Schaerbeek, le 8 janvier 1849, 

Le sieur Verstappen réclame l'intervention de la 
Chambre pour être maintenu dans ses fonctions d'em­ 
ployé des accises. - Conol. - Renvoi à M. le Ministre 
des Finances. 

Par pétition datée de Liége , le 11 janvier 1849 ~ 
Le sieur Legraine demande que le Gouvernement fasse 

révoquer l'ordre donné par le colonel de )a garde civique 
de Liége, d'exercer les gardes, tous les dimanches, au ma­ 
niement des armes et aux manœuvres. - Concl. - Ordre 
du jour. 

Par pétition datée d' Andenne, le 2 mai 1848, 

Plusieurs habitants d'Andenne demandent la construc­ 
tion d'un pont sur la Meuse , près de cette ville. 

Même demande de plusieurs habitants des communes 
du canton d'Andenne. - Concl. - Renvoi à 1\L le l\li­ 
nistre des Travaux publics. 

15. 4326. Par pétition datée de Bruxelles, le 19 décembre 18-48, 
Les bateliers du canal de Cbarleroy et de Bruxelles ré- 

clament contre les nouveaux tarifs du chemin de fer. - 
Concl. - Renvoi à M. le Ministre des Travaux publics. 

16. 3873. Par pétition datée de Bruxelles , le 23 avril 1848, 

Les sieurs De Haeck , Thys et autres membres de la 
commission des bateliers demandent une augmentation 
des droits de transport des marchandises par le chemin 
de fer, ou bien l'abaissement des droits de navigation 
sur les canaux et rivières. - Concl. - Renvoi à 1\1. le 
Ministre des Travaux publics. 

17. 3880. Par pétition datée de Gaurain , le 22 avril 1848 , 
L'administration communale de Gaurain - Bamecroix 

demande que le Gouvernement procure du travail à la 
classe ouvrière de cette commune, notamment en faisant 
achever le chemin de fer de Tournay à Jurbise. - Concl. 
- Ordre du jour. 

18. 3952. Par pétition datée de Haelen , le 5 mai 1848, 
Plusieurs habitants et propriétaires dans 1a vallée du 

Démer, en amont de Diest, demandent l'exécution de 
travaux nécessaires pour mettre cette vallée à l'abri des 
inondations. - Concl. - Renvoi à M. le Ministre des 
Travaux publics. 

19. 39~9. Par pétition datée de Liége , le 11 mai 1848, 
Les sieurs Orban, Richard-Lamarche et autres mem- 
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bres du comité des charbonnages liégeois présentent des 
considérations en faveur de la demande tendant à ce que 
les deux millions de cautionnement déposés par la société 
concessionnaire du chemin de fer du Luxembourg soient 
employés à l'exécution du canal de Meuse et 1t1oselle, de- 
puis Liégé jusqu'à La Roche. - Concl. - Renvoi à M. le 
Ministre des Travaux publics. 

20. 4387. Par pétition datée de Menin, le 10 janvier 1849, 
Le sieur Cornu, capitaine pensionné, prie la Chambre 

de reviser la législation sur le recru tement de l'armée, et 
demande que tout étudiant soit dispensé d'entrer au ser- 
vice avant sa 23me année. - Conol. - Dépôt au bureau 
des renseignements. 

M. THIBAUT, 5mc rapporteur. 

21. 4491. Par pétition datée de Landelies, le }er septembre 1848, 
4578. 

Des membres de l'administration communale et des 
habitants de Landelies prient la Chambre de reprendre 
l'examen du projet de loi sur le notariat, et de décréter 
le principe du libre exercice par arrondissement judiciaire. 

Même demande de plusieurs habitants de Leernes. - 
Con cl. - Ordre du jour. 

22. 4005. Par pétition datée de Bruxelles, le 22 mai 1848 , 
Le sieur Simon, se plaignant des lenteurs que l'on ap- 

porte, dit-il, à l'instruction de l'affaire intentée à l'avocat 
Spilthoorn , demande que l'on décide immédiatement s'il 
y a lieu de le renvoyer devant la cour d'assises. - Concl. 
- Ordre du jour. 

23, 4521. Par pétition datée de Bruxelles Ile 15 février 1849, 
Le sieur Eugène Verhaegen demande une loi qui ad- 

mette la prescription en matière pénale militaire.-Concl. 
- Renvoi à M. le Ministre de la Justice. 

24. 4513. Par pétition datée de Lambusart, le 12 janvier 18-49, 
L'administration communale de Lambusart demande 

une loi qui fixe la délimitation entre cette commune et 
celle de Moignelée. - Concl. - Renvoi à M. le Ministre 
de l'Intérieur. 

2~. 4507. Par pétition datée de Hasselt, le 12 février 1849, 
Les sieurs Nys, Neven et autres membres de la société 

de pharmacie du Limbourg demandent l'organisation de 
l'enseignement pharmaceutique. - Concl. - Renvoi à 
M. le Ministre de l'Intérieur. 
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26. 4506. Par pétition datée de Liége , le 15 fénier 1849, 

Le sieur Simons présente des observations sur les dé- 
penses que l'on doit faire ponr suivre l'enseignement uni- 
versitaire. - Concl. ~ Ordre du jour. 

!7. 4504. Par pétition datée de Belleghern , le 13 février 1849, 

Plusieurs instituteurs, dans l'arrondissement de Cour- 
trai , demandent la révision de la loi sur l'enseignement 
primaire. - Concl. - Ordre du jour. 

~8. 3503. Par pétition datée de Fosse, le 12 février 1819, 

?9. 4524. 
4517. 
4509. 
4505. 
4499. 
4469. 

30. 2961. 

31. 1102. 

32. 3983. 

Le sieur Le Roy, instituteur à Fosse 1 demande que les 
pensions des instituteurs, qui ne peuvent continuer à 
participer à la caisse de prévoyance des instituteurs pri­ 
maires, soient liquidées, pour les années antérieures à 
l'établissement de la caisse , d'après le mode établi par 
l'arrêté royal du 31 décembre 1842. - Concl. - Renvoi 
à M. le Ministre de l'Intérieur. 

Par pétition datée d'Anvers 1 le 22 février 1849, 

Un grand nombre d'habitants de la ville d'Anvers 
demandent que la garde civique soit divisée en deux bans, 
et que le premier ban soit composé de jeunes gens et de 
veufs sans enfants, de 21 à 35 ans. 

Même demande de plusieurs habitants de Courtrai , 
Grivegnée, Tirlemont, Louvain 1 Liége et St-Trond. - 
Concl. -Renvoi à M. le Ministre de l'Intérieur. 

Par pétition datée de Toumay, le 8 mars 1847, 

Le sieur Allard, avocat des héritiers Bacro , réclame 
l'intervention de la Chambre pour obtenir le payement 
d'une créance à charge de la commune de Wez-W el vain , 
et prie l'Assemblée d'examiner le projet de loi relatif à la 
création d'office d'impositions communales pour assurer 
le payement des dépenses obligatoires. -- Concl. - Ilen­ 
voi à .M. le Ministre de l'Intérieur. 

Par pétition datée de Tou ma y, octobre 18-44, 

Les héritiers Bacro demandent que les communes 
puissent être contraintes à payer leurs dettes reconnues 
en justice. - Concl. - Renvoi à 1\1. le Ministre de l'In­ 
térieur. 

Par pétition datée de Vielsalm, le 22 décembre 1847 , 

Le conseil de fabrique de l'église de Vielsalm réclame 
l'intervention de la Chambre pour que le Gouvernement 
fasse reconstruire , aux frais de l'État, la partie du mur 
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de soutènement du cimetière de la commune, qui a été 
démolie pour établir I'assiette de la roule de Salm-Châteuu 
à Trois-Ponts, et qu'il lui paye une indemnité pour l'em­ 
prise qu'il a faite sur le cimetière. - Concl. - Renvoi à 
M. le Ministre des Travaux publics. 

Par pétition datée de Namur, le 25 mars 1848, 

Le sieur Hector demande que le Gouvernement sup­ 
prime la place de conservateur des archives à Namur. - 
Concl. - Renvoi à M. le Ministre de l'Intérieur. 

Par pétition datée d'Alost , le 10 juillet 1848, 

Les sieurs Josse et Pierre Michiels prient la Chambre 
de statuer sur leur demande tendant à leur faire obtenir 
un jugement contre l'avocat qui a été chargé de défendre 
ses droits dans une affaire de succession. - Concl. 
Renvoi à 1\1. le Ministre de la Justice. 

Par pétition datée de Couvin, le 6 mai 1848, 

Les administrateurs du bureau de bienfaisance de Cou­ 
vin demandent la remise du droit de succession sur un 
legs qui a été fait aux pauvres de cette commune. 
Con cl. - Ordre du jour. 

Par pétition datée de Bruxelles, le 30 novembre 18-48, 
Le sieur Froidmont , ancien professeur à l'école vétéri­ 

naire et d'agriculture de l'État, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, demande à être placé dans 
la position de disponibilité ou de non-activité, avec 
jouissance de deux tiers , ou au moins de moitié de son 
traitement. - Concl. - Renvoi à M. le Ministre de l'In­ 
térieur. 

Par pétition datée du 2t janvier i849, 
Les instituteurs communaux des cantons de Maeseyck. 

et l\f achelen demandent que le -traitement des instituteurs 
soit à la charge de l'État, qu'il soit au moins de 900 francs, 
et que les communes perçoivent à leur profit les rétribu­ 
tions <les élèves solvables. - Concl. - Renvoi à M. le 
Ministre de l'Intérieur. 

Par pétition datée de Spa, le 28 janvier 1849, 
Le sieur Derive , instituteur communal à Spa, soumet 

à la Chambre des considérations sur la nécessité de réfor­ 
mer le système d'inspection pour l'enseignement primaire. 
- Concl. - Renvoi à M. le Ministre de l'Intérieur. 

-- 


